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OUVERTURE DE LA SÉANCE

OUVERTURE DE LA SÉANCE

N°1 :ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 19 
DÉCEMBRE 2024

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  Conseil  municipal  doit  être  approuvé  par  les
Conseillers Municipaux présents à cette séance.

Le procès-verbal de la séance du jeudi 19 décembre 2024 a été transmis à tous les Conseillers
Municipaux, celui-ci appelle-t-il de votre part des commentaires ?
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VIE DE LA CITÉ

VIE DE LA CITÉ

N°2 :PRÉSENTATION DU RAPPORT DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2024 DE 
LA COMMUNE D'ARLES

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Mission développement durable

Depuis 2011, l’article  255 de la  loi  du 12 Juillet  2010 portant  engagement  national  pour
l’environnement  impose  aux  collectivités  territoriales  et  aux  Établissements  Publics  de
Coopération Intercommunale de plus de 50 000 habitants, d’établir un rapport sur la situation
en matière  de  développement  durable intéressant  le  fonctionnement  de la  collectivité,  les
politiques  qu’elle  mène  sur  son  territoire  et  les  orientations  et  programmes  de  nature  à
améliorer cette situation. 

Ce rapport est présenté préalablement au débat d’orientations budgétaires. Son contenu est
défini par le décret du 17 juin 2011 et la circulaire du 3 août 2011.

Le document 2024 porte  sur les actions et  données de l'année 2023 et  prospectives 2024
quand elles sont disponibles auprès des services de la ville. Le rapport s'articule autour des
orientations souhaitées par la ville. 

Cette  présentation  permet  une  vision  des  engagements  de  la  municipalité  au  niveau  du
développement durable, d’inscrire ses actions dans les 5 finalités du développement durable :
-  Dynamiques  de  développement  suivant  des  modes  de  production  et  de  consommation
responsables,
- Lutte contre le changement climatique, adaptation à ses conséquences et préservation de la
qualité de l’air,
- Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources, 
- Épanouissement de tous les êtres humains,
- Cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre générations.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 255 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement,

Vu le décret n°2011-687 du 17 juin 2011 relatif au rapport sur la situation en matière de
développement durable dans les collectivités territoriales,

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  présenter,  préalablement  au  débat  d’orientations
budgétaires, un rapport sur la situation en matière de développement durable intéressant le
fonctionnement  de  la  collectivité,  les  politiques  qu'elle  mène  sur  son  territoire  et  les
orientations et programmes de nature à améliorer cette situation,

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE de la présentation du rapport Développement Durable 2024 de la ville
d’Arles ci-joint.
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VIE DE LA CITÉ

N°3 :RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES DE L’EXERCICE 2025

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Finances

En  application  du  III  de  l’article  106  modifié  de  la  loi  NOTRé  (Nouvelle  Organisation
Territoriale  de  la  République)  du  7  août  2015,  l’adoption  du  référentiel  budgétaire  et
comptable M57 implique l’application des articles L5217-10-1 à L5217-10-15 et L5217-12-3
à L5217-12-5 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Plus spécifiquement, l’article L5217-10-4 du CGCT dispose notamment que la présentation
des orientations budgétaires intervient dans un délai de dix semaines précédant l’examen du
budget.

Cette présentation s’appuie sur un rapport sur les orientations budgétaires, un rapport sur la
structure et  la gestion de la  dette.   Pour  les communes de plus de 10 000 habitants,  ces
documents  doivent  être  complétés  par  une présentation de la  structure des effectifs  et  de
l’évolution des dépenses afférentes.

Après avoir pris connaissance des différents rapports :

-  rapport d’orientations budgétaires de l’exercice 2025,
-  rapport annuel de la gestion de la dette,
-  rapport de la gestion du personnel.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que la présentation des orientations budgétaires intervient dans un délai de 10
semaines avant l’examen du budget.

Je vous demande de bien vouloir :

1 - PRENDRE ACTE de la tenue du débat sur les trois rapports indiqués ci-dessus,

2 - ADOPTER le rapport d’orientations budgétaires de l’exercice 2025.
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VIE DE LA CITÉ

N°4 :ATTRIBUTION DU PRIX AU MAJOR DE LA LICENCE DE DROIT DE 
L'ANTENNE UNIVERSITAIRE

Rapporteur(s) : Frédéric IMBERT, 
Service : Enseignement supérieur

Chaque année, la Faculté de Droit et Science Politique de l’Université d’Aix-Marseille met à
l’honneur ses meilleurs étudiants au cours d’une cérémonie de remise des prix qui se déroule
à  la  Faculté  d’Aix-En-Provence,  en  présence  des  représentants  de  l’Université,  de
personnalités, des donataires, des enseignants et des étudiants.

Concernant la Licence de Droit de l’Antenne Universitaire d’Arles, il s’agit de récompenser
l’étudiant qui a obtenu la meilleure moyenne sur l’ensemble des trois années de la Licence.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29,

Considérant  que la Ville  d’Arles souhaite démontrer son attachement pour ses formations
universitaires  en  récompensant  le  major  de  promotion  en  Licence  Droit  de  l’Antenne
Universitaire,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – FIXER pour l’année universitaire 2023-2024 le montant du prix à 250 €.

2 – ATTRIBUER le prix au lauréat, Monsieur Théo Arnulphy, major en Licence Droit.

3 – INDIQUER que cette dépense est inscrite au budget de la ville.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune, tout
document relatif à l’exécution de cette délibération. 
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VIE DE LA CITÉ

N°5 :CONVENTION AVEC LE POLE NATIONAL CIRQUE ARCHAOS - DEMANDE 
D'APPORT EN COREALISATION AU TITRE DE LA PROGRAMMATION DU 
SPECTACLE "TRILOKIA" AU THÉÂTRE MUNICIPAL

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Théâtre

Dans le cadre de la programmation du théâtre municipal 2024-2025, la pièce « Trilokia » a été
programmée du 23 au 26 janvier 2025.

La Ville a sollicité un apport en coréalisation auprès du Pôle National Cirque – ARCHAOS,
qui  a  pour  mission  de soutenir  la  diffusion de  créations,  notamment  dans  le  cadre  de la
Biennale Internationale des Arts du Cirque (BIAC), en octroyant des apports en coréalisation
aux établissements diffusant les propositions de spectacles de cirque associés à la BIAC.

Le Pôle National Cirque, ARCHAOS a répondu favorablement en accordant un apport en
coréalisation de 2 637,50 € TTC pour la programmation par la Ville de « Trilokia », créée par
la Compagnie Circo Aereo, implantée sur la commune de Nexon (87).

Vu l’article L2121-29 du Code général des collectivités territoriales,

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement, et l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 de ce décret,

Considérant la programmation artistique du théâtre municipal, 

Je vous demande de bien vouloir :

1 – SOLLICITER auprès du Pôle National Cirque, ARCHAOS, un apport en coréalisation
de 2.637,50 €.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention entre la Ville et le Pôle National
Cirque, ARCHAOS et tous documents relatifs à l’exécution de cette délibération. 
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VIE DE LA CITÉ

N°6 :DON DE DOCUMENTS PHOTOGRAPHIQUES DE CHARLES FARINE AUX 
ARCHIVES COMMUNALES DE LA VILLE D'ARLES

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Archives

Mme Valérie Farine, seule héritière de Charles Farine son père, souhaite faire don à la ville
d'Arles du fonds photographique de ce dernier, décédé en 2005, afin qu'il soit conservé aux
Archives communales de la Ville d'Arles. 

Une convention de don a été élaborée entre la Ville d'Arles et  Mme Valérie Farine, et  ce
conformément à ses souhaits, afin de déterminer l'utilisation de ce fonds.

Charles Farine était une figure emblématique de la ville d'Arles. Photographe événementiel, il
a  travaillé  entre  1957  et  2000,  couvrant  43  ans  de  la  vie  arlésienne.  Ce fonds  est  donc
extrêmement précieux pour la connaissance de la vie arlésienne dans la seconde moitié du
XXe siècle (reportages, événements marquants, vie publique, politique, sport, tauromachie,
fêtes...)

Ce  fonds,  composé  principalement  de  négatifs  de  différents  formats  (6/6,  24/36,
diapositives...), comporte, suivant une simple estimation, près d'un million de clichés.

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2121.29,
Vu le Code du patrimoine, Livre II,

Considérant l'intérêt que représente ce don pour les Archives communales de la Ville d'Arles,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ACCEPTER le don avec les conditions formulées par Mme Valérie Farine.

2- INTÉGRER ce fonds à l'inventaire des Archives communales d'Arles.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d'Arles la
convention ci-annexée ainsi tout document relatif à l'exécution de cette délibération.
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FINANCES

FINANCES

N°7 :ARLES SE LIVRE : VENTE DE LIVRES PUBLIÉS PAR LA VILLE À L'ISSUE 
DES RÉSIDENCES D'AUTEURS ORGANISÉES CHAQUE ANNÉE

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

La Ville organise chaque année un festival du livre mettant à l’honneur la lecture, ainsi que les
métiers du livre. Ce festival est dénommé « Arles se livre ». Il a l’ambition de développer le
goût de la lecture à tous les âges et faire connaître des auteurs, tout en mettant à l’honneur le
patrimoine local.

Dans ce cadre, depuis 2021, des résidences d’écriture sont proposées à des auteurs afin que
ces derniers écrivent un texte inspiré par Arles et plus largement sa région, sous forme de
nouvelle,  conte,  carnet de voyage,  poèmes… Ces textes sont nourris  par la  rencontre des
écrivains avec les Arlésiens, les lieux emblématiques de la ville, la Camargue, la découverte
du patrimoine et des traditions locales.

Les  résidences  se  déroulent  entre  janvier  et  juin  sur  une  durée  de  2  semaines,  à  l’issue
desquelles les auteurs ont jusqu’à septembre pour remettre leur travail.

Les textes font l’objet d’une publication par la Ville sous le titre « Des histoires sous le coude
du Rhône ». Le nombre d’exemplaires est défini chaque année et n’excède pas 500. Des livres
pourront faire l’objet de réédition.

Ces  livres  contribuent  à  la  renommée  de  la  Ville  tout  en  s’inscrivant  dans  une  volonté
d’encouragement à l’écriture et la lecture. On compte parmi les auteurs publiés dans cette
collection :  Antoine  Choplin,  Velibor  Colic,  Sylvie  Germain,  Marc  Graciano,  Carole
Martinez, Paola Pigani, Laurence Vilaine. 

Chaque auteur a droit à 10 % du nombre d’exemplaires édités de son livre au titre des droits
d’auteurs, tel que défini dans son contrat.

La délibération municipale n°2022_0038 du 31 mars 2022 autorise depuis l’année 2022, la
vente de ces livres au prix de 4 euros TTC à la médiathèque, dans la boutique du Musée
Réattu et dans certains monuments de la Ville.

Afin d’élargir la diffusion de ces livres, la Ville souhaite désormais permettre leur vente à des
partenaires qui en feraient la demande, comme les libraires d’Arles ou encore le Musée de
Camargue, selon le dispositif suivant : 
- Le partenaire et la Ville signeront un contrat pour la vente de ces livres,
- Les livres seront en dépôt vente chez les partenaires au prix public de 4 euros,
- Les invendus pourront être rendus la Ville,
- Les livres vendus seront facturés par la Ville à 2,99 € TTC l’exemplaire, selon le calcul
suivant :
  * Prix public du livre : 4 € TTC, soit 3,78 € HT (Taxe à  5,5 %)
  * Commission du vendeur : 25% du prix HT, soit 0.95 € l’exemplaire
  * Prix de vente des livres aux vendeurs : 3,78 € HT - 0,95 € = 2,83 € HT l’exemplaire, soit
2.99 TTC l’exemplaire.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article R1614-75,
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Vu la délibération 2022_0038 du 31 mars 2022 relative à la « vente de livres publiés par la
Ville à  l’issue des résidences d’auteurs organisées chaque année dans le cadre d’Arles se
livre », autorisant uniquement cette vente aux agents municipaux habilités de la Médiathèque,
du Musée Réattu et du service du Patrimoine,

Considérant la volonté de la Ville de diffuser plus largement les livres écrits par les auteurs à
l’issue de leur résidence, en autorisant leur vente à des partenaires :

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération 2022_0038 pour la remplacer par la présente délibération.

2- AUTORISER chaque auteur reçu en résidence à recevoir 10 % du nombre d’exemplaires
édités de son livre, au titre des droits d’auteurs.

3- DÉCIDER de prévoir la vente des livres de la collection « Des histoires sous le coude du
Rhône  »  dans  les  lieux  municipaux  suivants  :  la  Médiathèque,  le  Musée  Réattu  et  les
boutiques des monuments de la Ville, et dans les lieux partenaires qui en feraient la demande.

4- FIXER le prix de vente des livres au public de 4 € TTC l’exemplaire.

5- FIXER le prix de vente des livres aux vendeurs partenaires de 2,99 € TTC l’exemplaire.

6- AUTORISER les vendeurs partenaires de rendre les livres invendus à la Ville.

7- PRÉCISER que tout dépôt de livres dans un lieu partenaire fera l’objet d’un contrat.

8- PRÉCISER que les crédits nécessaires à l’accueil en résidence des écrivains et tout autre
frais permettant la création et l’édition des livres sont inscrits au budget communal de la Ville
d'Arles.

9- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération. 
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FINANCES

N°8 :COMITE DES ŒUVRES SOCIALES (COS) – LIQUIDATION DE LA 
SUBVENTION 2023 ET AVENANT N°2 A LA CONVENTION PLURIANNUELLE 
2023-2025 ENTRE LA VILLE D’ARLES (BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS 
ANNEXES POMPES FUNEBRES ET STATIONNEMENT PAYANT HORS VOIRIE) 
ET LE COS – ATTRIBUTION DE LA SUBVENTION 2025

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Vie associative

L’association du Comité des Œuvres Sociales du Personnel de la Mairie d’Arles (COS) a pour
but  d’offrir  à  ses  membres  toutes  les  formes  d’aides  jugées  opportunes,  financières  ou
matérielles, à titre collectif ou individuel, et promouvoir un ensemble d’activités sportives,
culturelles et de loisirs : arbre de Noël, séjours vacances, voyages, spectacles ; elle répond
ainsi à un besoin de diffusion de prestations sociales, en complément de celles mises en œuvre
par la collectivité.
Les relations entre la Ville et le COS sont régies par une convention pluriannuelle, qui couvre
les  exercices  2023  à  2025.  Cette  convention  prévoit  les  modalités  d’attribution  de  la
subvention municipale, tenant compte notamment des effectifs du personnel bénéficiaire, et
des effectifs du personnel recruté par le COS. 
Il convient de procéder à la liquidation de la subvention 2023, apporter, par voie d’avenant,
des  ajustements  à  la  convention  pluriannuelle  2023-2025,  et  attribuer  la  subvention
prévisionnelle 2025.

Liquidation de la subvention 2023 :

Il convient tout d’abord de liquider le montant de la subvention 2023 en tenant compte des
effectifs réels au 31 décembre 2023, soit 988 agents pour la ville, au lieu de 1 028 ; 12 agents
pour le budget annexe des pompes funèbres au lieu de 13 ; pas de changement pour le budget
annexe du stationnement.
Calcul de la liquidation de la subvention 2023, basée sur les effectifs au 31 décembre 2023 :

La  liquidation  de  la  subvention  2023  se  traduit  par  une  baisse  de  9  194,25  euros  de  la
subvention, due à une baisse des effectifs de la Ville.
Les tableaux des effectifs au 31 décembre 2023 sont joints en annexe n°1 de la délibération.
Pour rappel, l’effectif total de 2023 tient compte des 13 agents de l’EPARCA (établissement
public  pour  la  restauration  collective  d’Arles)  dissous  au  31  décembre  2022,  et  dont  les
effectifs ont été intégrés à la convention du COS par avenant n°1. De même, le montant de
l’enveloppe Personnel tient compte des dispositions de l’avenant n°1.
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Conformément  à  l’article  6  de  la  convention  pluriannuelle  :  Modalités  d’exécution  et
d’évaluation,  le  COS  a  remis  à  la  ville  le  budget  prévisionnel  de  fonctionnement  pour
l’exercice 2023, qui fait l’objet de l’annexe 2. Il a également remis à la Ville le compte rendu
financier pour l’exercice 2023, objet de l’annexe 3, qui permet de vérifier que la contribution
financière de la ville et de ses budgets annexes et des autres établissements, n’excède pas le
coût de la mise en œuvre du projet.

Ajustements 2025 de la convention pluriannuelle 2023-2025 par voie d’avenant : 

Ils  concernent  les  modalités  de  calcul  de  la  subvention  et  le  montant  de  l’enveloppe  «
personnel du COS » : 

1) Modalités de calcul :
Pour  tenir  compte  de  l’évolution  de  la  typologie  des  effectifs  de  la  Ville,  il  est  proposé
d’asseoir  le  calcul  de  la  subvention  sur  une  base  élargie,  tenant  compte  des  effectifs  de
personnel contractuel, permanent, ayant plus d’un an d’ancienneté et de plus de 800 heures
par an ; 
Pour tenir compte de l’importance du nombre de retraités bénéficiaires du COS, il est proposé
d’augmenter le pourcentage appliqué pour le calcul de la part des retraités, de 15 à 20%, pour
les trois budgets ;
Enfin, les effectifs au 31 décembre 2024 étant connus, ils sont utilisés comme assiette de
calcul ; 
L’article 3-1 Participation basée sur les effectifs est modifié comme suit : 

«  Le montant  de  la  subvention basée  sur  les  effectifs  de  la  ville  d’Arles  présents  au  31
décembre 2024 est calculé au prorata du nombre d’agents territoriaux titulaires, stagiaires, en
activité, effectif du personnel détaché exclu, et des agents contractuels, permanents, ayant plus
d’un an d’ancienneté et de plus de 800 heures.
Une majoration de 20% du calcul des effectifs et  du montant forfaitaire de 195 euros est
appliquée pour tenir compte des agents retraités ».

Le paragraphe existant ci-dessous est supprimé :
«  Par  facilité  de  calcul,  l’effectif  des  agents  recrutés  sur  contrat  à  durée  déterminée  et
indéterminée de droit public et celui des agents retraités est pris en compte comme suit : 
• pour les agents recrutés sur contrat à durée déterminée et indéterminée de droit public, la
subvention correspondante est intégrée dans le montant forfaitaire mentionné ci-dessous.
• pour les agents retraités par une majoration de 15% du résultat obtenu. »

2) Le COS a saisi la Ville, conformément aux dispositions de la convention pluriannuelle,
pour  solliciter  son  accord  pour  revaloriser  les  salaires  de  ses  agents  en  fonction  de
l’ancienneté  des  salariées  et  conformément  aux  conventions  collectives  du  secteur.  Cette
revalorisation  entraîne  une  hausse  de  l’enveloppe Personnel,  appelée  à  se  répéter  chaque
année.
Compte tenu de ses  contraintes budgétaires,  la  Ville souhaite  désormais  fixer un montant
forfaitaire pour l’enveloppe Personnel à verser annuellement au COS pour 2025.
Ce montant sera de : 80 000,00 euros.
Il  est  proposé  de  contractualiser  ces  ajustements  dans  un  avenant  n°2  soumis  à  votre
approbation. (Annexe 4).

Subvention prévisionnelle pour 2025 :

Pour l’exercice 2025, la subvention prévisionnelle est calculée sur la base des agents présents
à l’état des effectifs au 31 décembre 2024, soit : 
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-  976 agents titulaires & stagiaires et  117 agents contractuels permanents de plus de 800
heures, pour le budget principal de la ville d’Arles,
- 11 agents titulaires & stagiaires et 2 agents contractuels permanents de plus de 800 heures
pour le budget annexe des Pompes funèbres,
- 4 agents titulaires & stagiaires et 4 agents contractuels permanents de plus de 800 heures
pour le budget annexe du stationnement payant hors voirie d’Arles.

Les tableaux des effectifs au 31 décembre 2024 font l’objet de l’annexe n°1.
Le budget 2025 du COS fait l’objet de l’annexe n°5.
Le montant définitif de la subvention 2025 sera arrêté lors du versement du solde, selon les
dispositions de l’article 7 de la convention, et après calcul de la liquidation tenant compte des
effectifs  présents  au  31  décembre  de  l’année,  et  du  respect  des  modalités  d’exécution  et
d’évaluation (article 6 de la convention pluriannuelle).

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1611-4, L.2121-
29 et L.2311-7,
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de la loi n° 2000-321 du 12
avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et
notamment  son article  10,  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques, qui fait l’obligation, lors de l’octroi d’une subvention publique dont le
montant  excède  un  seuil  fixé  par  décret,  de  conclure  une  convention  entre  la  personne
publique  qui  octroie  la  subvention  et  l’organisme de  droit  privé  qui  en  bénéficie  ;  cette
convention doit  définir  l’objet,  le  montant  et  les conditions d’utilisation de la  subvention
attribuée,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations, de la ville d’Arles, délibéré
par délibération n°2020_0298 du Conseil municipal du 27 novembre 2020,
Vu la délibération n°DEL_2022_0252 du Conseil municipal du 15 décembre 2022 attribuant
au COS la  subvention annuelle  2023 dans  le  cadre d’une  convention pluriannuelle  d’une
durée de trois ans, 
Vu la délibération n°DEL_2022_0273 du Conseil municipal du 15 décembre 2022 approuvant
la dissolution de l’EPARCA et la reprise en régie directe au 1er janvier 2023 du service de
restauration collective assuré par l’EPARCA,
Vu  la  délibération  n°DEL_2023_0227  du  Conseil  municipal  du  28  septembre  2023
approuvant la liquidation de la subvention 2022 et l’avenant n°1 qui retrace les ajustements de
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la convention pluriannuelle 2023-2025,
Vu la convention pluriannuelle 2023-2025 entre la Ville et ses budgets annexes et le COS,
notifiée le 18 janvier 2023,
Considérant l’état des effectifs de la Ville et de ses budgets annexes au 31 décembre 2023, et
au 31 décembre 2024,

Considérant le montant de l’enveloppe Personnel, qui sera désormais un montant forfaitaire
annuel, arrêté à la somme de 80 000,00 euros,
Considérant le projet d’avenant n°2 joint à la présente délibération, qui retrace les ajustements
de la convention pluriannuelle 2023-2025, en ce qui concerne les modalités de calcul de la
subvention et l’enveloppe forfaitaire pour la part Personnel,
Considérant  que  le  COS respecte  les  obligations  des  articles  4,  6,  et  7  de  la  convention
pluriannuelle, en fournissant le bilan des activités et actions réalisées, ainsi que les comptes
annuels et leurs annexes, et le compte rendu financier.

Je vous demande de bien vouloir : 

1- APPROUVER le  calcul  définitif  de  la  subvention de  l’exercice 2023 accordée par  le
budget principal au Comité des Œuvres Sociales du Personnel de la Mairie d’Arles, qui fait
apparaître un trop versé d’un montant de 8 970,00 euros correspondant à l’état des effectifs au
31 décembre 2023.

2- APPROUVER le  calcul  définitif  de  la  subvention de  l’exercice 2023 accordée par  le
budget  annexe des  Pompes  funèbres  au  Comité  des  Œuvres  Sociales  du  Personnel  de  la
Mairie d’Arles, qui fait apparaître un trop versé d’un montant de 224,25 euros correspondant
à l’état des effectifs au 31 décembre 2023.

3- APPROUVER le  calcul  définitif  de  la  subvention de  l’exercice 2023 accordée par  le
budget  annexe  du  Stationnement  payant  hors  voirie  au  Comité  des  Œuvres  Sociales  du
Personnel de la Mairie d’Arles, qui fait apparaître un solde à zéro.

4- APPROUVER les termes de l’avenant n°2 à la convention pluriannuelle 2023-2025 entre
la ville d’Arles et ses budgets annexes et le Comité des Œuvres Sociales du Personnel de la
Mairie  d’Arles  (COS),  en  vue  d’acter  le  montant  forfaitaire  de  l’enveloppe  attribuée  à
l’association pour tenir compte du personnel, pour le budget principal de la ville, ainsi que les
modalités de calcul de la subvention, intégrant les agents contractuels, permanents, ayant plus
d’un an d’ancienneté et de plus de 800 heures, pour les trois budgets.

5- AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit avenant.

6- ATTRIBUER une subvention d’un montant de 342 762,00 euros pour le budget principal
de la ville, d’un montant de 3 042,00 euros pour le budget annexe des Pompes funèbres et
d’un montant de 1 872,00 euros pour le budget annexe du stationnement, conformément au
tableau ci-dessus.

7- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget principal de la commune et aux budgets
annexes des Pompes Funèbres et du Stationnement payant hors voirie.

Annexe 1 : effectifs au 31 décembre 2023 et au 31 décembre 2024
Annexe 2 : budget prévisionnel 2023 du COS
Annexe 3 : compte rendu financier 2023 du COS
Annexe 4 : projet d’avenant n°2 à la convention pluriannuelle entre la Ville et le COS
Annexe 5 : budget prévisionnel 2025 du COS
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FINANCES

N°9 :ACOMPTES SUR SUBVENTION À TROIS ASSOCIATIONS POUR L’ANNÉE 
2025 - THÈMES CULTURE ET PATRIMOINE

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

En 2025 l’association « Andromède » fêtera les 30 ans d’existence de sa structure musicale «
le Cargo de nuit ». 
Cette scène des musiques actuelles est reconnue en région et en France tant par la qualité et la
diversité  de  sa  programmation  que  par  les  artistes  accueillis  depuis  septembre  1995.  
Par ailleurs l’association responsable organise en juillet le 21ème festival « Les Escales du
Cargo ».

Afin d’envisager sa programmation estivale, elle doit engager très tôt certaines dépenses liées
à  la  préparation  de  cet  évènement  et  a  sollicité  la  ville  d’Arles  pour  le  versement  d’un
acompte sur sa subvention 2025.

L’association  « Arelate,  journées  romaines  d’Arles » organise  chaque  année  le  festival
« Arelate, journées romaines d’Arles » mettant en valeur le patrimoine antique de la ville
d’Arles au travers d’animations pédagogiques et ludiques touchant un large public.

Afin d’envisager l’organisation de son festival, elle doit très tôt engager certaines dépenses
liées à  la  préparation de ce festival  et  a  sollicité la  ville d’Arles pour le versement  d’un
acompte sur sa subvention 2025. 

L’association « Arles en Prémices », réunit les étudiants arlésiens et propose des évènements
dans le domaine culturel pour les étudiants présents à Arles mais aussi pour la population dans
son ensemble.
Afin de lancer l’organisation de son festival « Macadam » qui se tiendra du 26 février au 1er
mars 2025, elle doit engager rapidement certaines dépenses et a sollicité la ville d’Arles pour
le versement d’un acompte sur sa subvention 2025. 

Les trois dossiers de demande de subvention 2025 ayant été déposés complets, et ceux-ci
faisant  apparaître  les  actions  que  les  associations  souhaitent  engager  dans  le  courant  de
l’exercice 2025, je vous propose de répondre favorablement à ces demandes.

Pour les associations dont la subvention dépasse le seuil des 23.000 euros, les attributions sont
soumises à la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, article 10, et au décret n°2001-495 du 6 juin
2001,  article  1,  qui  dispose  que  l’autorité  administrative  qui  attribue  la  subvention  doit,
lorsque cette subvention dépasse 23.000 euros, conclure une convention avec l’organisme de
droit privé qui en bénéficie, définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la
subvention attribuée. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1611-4, L2121-
29 et L2311-7, 
Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2000 (art.10) et le décret 2001-495 du 6 juin 2001 (art.1),
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par
délibération n° 2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant les dossiers de demande de subvention déposés par les associations sus-visées, 
Considérant que le montant de la subvention au titre de l’année 2025 sera fixé ultérieurement
(à l’issue de la période d’instruction des dossiers de demande de subvention), 
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Considérant les demandes d’acompte sur subvention 2025 déposées auprès de la ville d’Arles
par  les  associations  « Andromède »,  « Arelate,  journées  romaines  d’Arles »  et  « Arles  en
Prémices », 
Considérant l’intérêt général des projets initiés et mis en œuvre par ces associations, 

Je vous demande de bien vouloir : 

1-  AUTORISER le  versement  d’un  acompte  sur  la  subvention  2025  à  l’association
« Andromède », d’un montant de 30.000 euros (trente mille euros), à l’association « Arelate,
journées romaines d’Arles » d’un montant de 6.000 euros (six mille euros) et à l’association
« Arles en prémices » d’un montant de 1.500 euros (mille cinq cent euros). 

2- RAPPELER que la procédure d’avance sur subvention ne constitue pas une obligation,
que celle-ci n’est envisagée que dans la limite des liquidités disponibles et qu’elle ne vaut pas
attribution définitive de subvention. 

3-  AUTORISER  Monsieur  le  Maire  à  signer  avec  l’association  « Andromède »,  une
convention  de  partenariat  et  d’objectifs  définissant  notamment  l’objet,  le  montant  et  les
conditions d’utilisation de la subvention attribuée, jointe à la présente délibération. 

4- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de ces acomptes au crédit
de ces deux associations.

5- DIRE que les crédits sont inscrits au budget principal de la commune. 
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FINANCES

N°10 :REMBOURSEMENT DE FRAIS OCCASIONNES PAR LA MISE EN 
FOURRIÈRE DE PLUSIEURS VÉHICULES

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Police Municipale

Le 23 décembre  2023 à 20h42, le véhicule immatriculé BC-234-NL, stationné Esplanade
Charles de Gaule 13200 Arles, appartenant à Madame Émilie Césari, a été mis en fourrière
pour un stationnement très gênant sur un trottoir. 
Sur les faits Madame Césari a contesté auprès de l’officier du ministère public le bien fondé
de cette contravention relevée à son encontre et a obtenu l’annulation de celle-ci.

Le 14 septembre 2024  à 18h58, le  véhicule immatriculé DE-809-SB, stationné Esplanade
Charles de Gaule 13200 Arles, appartenant à Monsieur Jean-Baptiste Mouronval, a été mis en
fourrière  pour  un  stationnement  gênant  sur  une  voie  publique  spécialement  désignée  par
arrêté. 
Sur les faits Monsieur Mouronval a contesté auprès de l’officier du ministère public le bien
fondé de cette contravention relevée à son encontre et a obtenu l’annulation de celle-ci.

Le 27 avril 2024, le véhicule immatriculé EB-542-NY, appartenant à Monsieur Jean-Philippe
Waechter, a été mis en fourrière sur le parking P3 suite au non respect d’un arrêté municipal
d’interdiction de stationner.
Sur  les  faits,  il  apparaît  qu’aucune  contravention  n’a  été  dressée  avant  l’enlèvement  du
véhicule de Monsieur Waechter, de ce fait celui-ci a été privé de son droit de recours auprès
de l’officier du ministère public compétent.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29,

Considérant la décision de l’officier du ministère public sur le fait que l’infraction n’était pas
caractérisée, il convient de dédommager Madame  Émilie Césari des frais occasionnés par la
mise en fourrière de son véhicule soit : 127,69 euros.

Considérant la décision de l’officier du ministère public sur le fait que l’infraction n’était pas
caractérisée,  il  convient  de  dédommager  Monsieur  Jean-Baptiste  Mouronval  des  frais
occasionnés par la mise en fourrière de son véhicule soit : 154,62 euros.

Considérant la décision de l’officier du ministère public sur le fait que l’infraction n’était pas
caractérisée,  il  convient  de  dédommager  Monsieur  Jean-Philippe  Waechter  des  frais
occasionnés par la mise en fourrière de son véhicule soit : 161,36 euros.

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER le remboursement des frais dus à la saisie administrative dont ont fait l’objet
Madame   Émilie  Césari,   Monsieur  Jean-Baptiste  Mouronval  et  Monsieur  Jean-Philippe
Waechter.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’application de cette
délibération.

3- PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal de la ville.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°11 :DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DE L'ANCIENNE ÉCOLE DE 
SALIERS

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Foncier et immobilier

La ville d'Arles est propriétaire d’un immeuble, sis Saliers Ouest, lieudit de Saliers, sur la
commune d’Arles, cadastré sous la référence MO N°29 d’une contenance de 570 m².

Ce bâtiment est élevé d’un étage sur rez-de-chaussée se décomposant comme suit :
- Au rez-de-chaussée : un local de 48 m², une cuisine attenante de 10 m², ainsi que le préau
d'une superficie d'environ 35 m² 
- Au premier étage : un hall d’entrée, une cuisine, une salle de bain, deux chambres et un
balcon.

Cet immeuble est une ancienne école, qui, depuis sa fermeture, n’a pas été réaffectée à un
service  public.  La  Ville  n’avait  pas  sollicité  à  cette  époque,  l’avis  du  préfet  sur  la
désaffectation du bâtiment de l’ancienne école.

Néanmoins, et afin de dynamiser le tissu économique du hameau de Saliers, ce bien a fait
l’objet  d’un  bail  dérogatoire  au  profit  de  Madame  Mélanie  Ruiz,  pour  une  activité  de
commerce d’alimentation générale.
Ce bail dérogatoire, a été conclu le 19 mai 2021 pour une durée de 3 ans, du 1er juin 2021 au
31 mai 2024. La signature de ce même bail a été autorisée par la délibération N°2021-0094 du
22 avril 2021. Le preneur à bail a fait l’objet d’une liquidation judiciaire. 
Le jugement de clôture pour insuffisance d’actif a été rendu le 22 septembre 2023. 

En date du 15 octobre 2024, la Ville a obtenu l’avis favorable de Madame la sous-préfète
quant à cette désaffectation.

Afin de maintenir dans le hameau de Saliers, une vie de village, une activité économique, et
permettre  aux  habitants  de  disposer  d’une  offre  commerciale,  la  Ville  d’Arles  et  la
communauté  d’agglomération  ACCM  entendent  affecter  ce  bâtiment  à  une  activité
commerciale.

En conséquence, son déclassement du domaine public et son incorporation au domaine privé
de la Ville d’Arles sont donc proposés.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 2141-1
qui précise qu’un « bien d'une personne publique mentionnée à l'article L 1, qui n'est plus
affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à
compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement »,

Vu l'article L. 2121-30 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N°2021-0094 du 22 avril 2021, autorisant Monsieur le Maire à conclure un
bail  précaire  avec  Madame Mélanie  Ruiz  pour  l’exploitation  d’un  commerce  au  sein  de
l’ancienne école de Saliers, 
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Vu l’avis favorable de Madame la sous-préfète quant à la désaffectation de l’ancienne école
de Saliers émis en date du 15 octobre 2024,

Considérant  que  le  bien  communal  sis  Saliers  Ouest,  lieudit  de  Saliers  sur  la  commune
d’Arles était à l’usage d’une école primaire,

Considérant que ce bien n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public,

Considérant qu’il résulte de cette situation une désaffectation de fait de ce bien,

Considérant que le représentant de l’Etat a émis un avis favorable à la désaffectation,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n° 2021_0094 du 22 avril 2021.

2-  CONSTATER  la  désaffectation  du  bien  sis  Saliers  Ouest,  lieudit  de  Saliers  sur  la
commune d’Arles.

3- DÉCIDER du déclassement du bien sis Saliers Ouest, lieu-dit de Saliers sur la commune
d’Arles du domaine public communal et son intégration dans le domaine privé communal.

4- AUTORISER  Monsieur le Maire à signer tout document relatif  à l’exécution de cette
délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°12 :MAS THIBERT : DÉNOMINATION D'UNE RUE

Rapporteur(s) : Antoine PARRA, 
Service : Foncier et immobilier

La  dénomination  des  voies  facilite  le  repérage,  améliore  les  conditions
d'intervention  d'urgence,  assure  la  qualité  de  distribution  du  courrier  et  des
autres services publics ou commerciaux et enfin, perfectionne la localisation via
les systèmes de GPS.

Il  a été aménagé sur des parcelles qui comprenaient un mas agricole, à Mas
Thibert  en  bordure  de  la  route  de  Port-Saint-Louis-du-Rhône  à  Arles,  un
lotissement d’habitations.
Ce lotissement a été baptisé « Boisviel ».

Il  convient donc d'identifier clairement les adresses des immeubles et  autres
équipements.

Nous proposons pour la dénomination de l’impasse qui desservira les logements
du nouveau lotissement « Rue Boisviel » à Mas Thibert :

« Rue Boisviel»

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles
L.2121-29 et L.2121-30,

Vu le Code de l'Urbanisme,

Considérant la nécessité de dénommer une rue située à Mas Thibert,

Je vous demande de bien vouloir :
       
1- DÉCIDER de dénommer l’impasse qui doit desservir les lots du lotissement «
Boisviel» situé à Mas Thibert, tel que défini sur le plan ci-joint :

« Rue Boisviel»

2- NOTER que la présente délibération sera diffusée aux services de la Poste, à
l'administration  fiscale,  au  cadastre,  à  l'ACCM,  à  tout  opérateur  de  réseau,
l'INSEE,  le  SDIS,  le  SMUR,  les  Services  Techniques  de  la  Ville,  les  listes
électorales, le Service des Eaux.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir au nom et pour le compte de la
Commune toutes les formalités nécessaires à cette délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°13 :CRÉATION D’EMPLOIS PERMANENTS

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Les besoins de la collectivité nécessitent de créer les emplois permanents à temps complets
suivants :

Créations d’emplois permanents :

• Un emploi permanent à temps complet de responsable de l’équipe technique des chauffeurs-
porteurs de la Régie Municipale des Pompes Funèbres (au sein de la Direction des relations
aux usagers). Il aura pour principales missions d’organiser et de mettre en œuvre les activités
funéraires techniques, en lien avec la cellule administrative, d’encadrer le personnel technique,
de veiller à la bonne application du règlement intérieur, gérer la chambre funéraire située au
cimetière des Neufs Collines.  Cet emploi relève du cadre d'emploi  des agents de maîtrise
(catégories C).

• Un emploi permanent à temps complet d’officier d’état civil (au sein de la Direction des
relations aux usagers). Il aura pour principales missions d’accueillir le public et d’établir les
différents  documents  ou  prestations  selon  la  demande  des  administrés  et  suivant  les
compétences  du  secteur.  Cet  emploi  relève  du  cadre  d’emploi  des  adjoints  administratifs
(catégories C).

Vu le Code général de la fonction publique, notamment en ses articles L. 313-1, L. 332- 8 et L
332-24 et suivants ;
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
Vu le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à
certains emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n°87-1102 du 30 décembre 1987 relatif à l’échelonnement indiciaire de certains
emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26
janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;
Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif  au contrat  de projet  dans la  fonction
publique ;
Vu le tableau des effectifs de la collectivité ;

Considérant que les emplois permanents des collectivités et établissements sont occupés par
des fonctionnaires ;
Toutefois,  dans  l’hypothèse  d’un  recrutement  infructueux  de  fonctionnaire,  les  fonctions
proposées pourront être exercées par un contractuel sur le fondement et dans les conditions
fixées à  l’article  L332-8 2°  du code général  de la  fonction publique dans  le  même cadre
d’emplois ;
Considérant que les collectivités territoriales peuvent désormais, pour mener à bien un projet
ou une opération identifiée, recruter un agent sous contrat dont l’échéance est la réalisation du
projet ou de l’opération ;
Considérant que les besoins de la collectivité nécessitent la création de ces emplois.
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Je vous demande de bien vouloir :

1- CRÉER 2 emplois comme ci-après :

- Un emploi permanent à temps complet de responsable de l’équipe technique des chauffeurs-
porteurs de la Régie Municipale des Pompes Funèbres relevant du cadre d’emploi des agents
de maîtrise (catégories C).
- Un emploi permanent à temps complet d’officier d’état civil relevant du cadre d’emploi des
adjoints administratifs (catégories C).

2  –  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  recruter  des  agents  titulaires  ou  des  agents
contractuels dans les conditions fixées par l’article L332-8 2° du code général de la fonction
publique, à temps complet, sur des grades relevant des cadres d’emploi visés ci-dessus.

3 – FIXER la rémunération par référence aux grilles indiciaires des grades visés ci-dessus, en
fonction de l’expérience acquise par l’agent.

4 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à l’exécution de
cette délibération.

5 – PRÉCISER que les crédits correspondants sont inscrits aux budgets de la collectivité.
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COMPTE RENDU DE GESTION

COMPTE RENDU DE GESTION

N°14 :COMPTE RENDU DE GESTION - DÉCISIONS PRISES EN VERTU DE 
L'ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°DEL-2023-0023  du  26  janvier  2023,  le  Conseil  Municipal  a
délégué au Maire des attributions prévues à l'article L.2122-22 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

Conformément  à  l'article  L.2122-23  du  CGCT,  les  décisions  prises  en  vertu  de
l'article  L.2122-22  du  CGCT  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles
applicables aux délibérations du Conseil Municipal. En outre le Maire doit en rendre
compte à chaque réunion du Conseil Municipal.

Vous trouverez ci-joint le compte-rendu de gestion des décisions n°24-1226 à 24-
1386 et n°25-0001 à 25-0010.

Vous trouverez ci-joint, la liste des marchés notifiés du 16 novembre 2024 au 10
janvier 2025.

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE des décisions listées ci-jointes, dans le compte rendu et dans la
liste des marchés notifiés.
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